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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE COLOMBIE RELATIVE
À LA NOUVELLE STRUCTURE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

WASHINGTON, D.C.

BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL PAR INTÉRIM

Le 7 décembre 2004

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir une note émanée de la Mission permanente de Colombie (No 1342) par laquelle celle-ci propose des modifications et ajustements s’appliquant au Département de la sécurité multidimensionnelle, comme le prescrit le paragraphe 4 du dispositif de la résolution traitant de l’Instruction No 04-01 corr.1 
« Réorganisation du Secrétariat général ».


Pour donner suite à la requête de la Mission permanente de Colombie, je vous serais infiniment obligé de bien vouloir prendre les dispositions nécessaires pour que ce document soit diffusé auprès des délégations des États membres.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute considération.


Luigi R. Einaudi


Secrétaire général par intérim

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Aristides Royo

Représentant permanent du Panama près

  l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

MISSION PERMANENTE DE COLOMBIE
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.
MPC/OEA No 1342


La Mission permanente de Colombie près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation, et a l’honneur d’évoquer le paragraphe 4 du dispositif de l’Instruction No 04-01 Corr.1 intitulée « Réorganisation du Secrétariat général », dans le but de formuler certaines considérations et propositions de modification au sujet de la structure organique et aux attributions du Département de la sécurité multidimensionnelle. Ces considérations et propositions de modification sont recensées ci-après :

1.
 Pour ce qui est du « Bureau des menaces internationales à la société civile » (Annexe F.III), la Mission permanente de Colombie estime qu’il serait plus approprié qu’il soit dénommé « Bureau des menaces, préoccupations et autres défis en matière de sécurité continentale ». Selon nous, cette nouvelle appellation serait plus conforme à la nouvelle conception de la portée multidimensionnelle de la sécurité dans le Continent américain convenue par tous les États membres de l’Organisation, et consacrée dans la « Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » adoptée en octobre 2003 à Mexico.
2.
En ce qui a trait aux attributions et responsabilités de ce Bureau (III B), la Mission permanente de Colombie estime également que sa sphère de compétence doit être en harmonie avec les matières   envisagées expressément dans la « Déclaration sur la sécurité dans les Amériques ». Nous pensons en effet que particulièrement les « questions liées aux menaces à la société civile », « les études sur les groupes armés internationaux, l’immigration, la pollution de l’environnement, ainsi que d’autres questions ayant trait aux menaces internationales qui se posent à la société civile », ainsi que « les projets et programmes liés aux groupes armés internationaux, à l’immigration, à la pollution de l’environnement, aux enlèvements, ainsi qu’à d’autres aspects des menaces internationales à la société civile, et les autres questions connexes liées aux menaces internationales à la société civile » ne devraient pas faire partie des attributions et responsabilités de ce Bureau.

3.
Passant maintenant à la manière dont ont été établis les services du Secrétariat technique de la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes (CIFTA), nous estimons nécessaire d’y apporter les précisions suivantes :

Secrétariat général de l’Organisation

  des États Américains

En Ville

-
Depuis le moment où la Commission consultative de la CIFTA a commencé à fonctionner en mars 2000,  jusqu’à ce jour, ses services de Secrétariat technique ont été assurés par le bureau qui, dans la nouvelle structure, est dénommé « Bureau du droit et des programmes interaméricains » du « Département des questions et services juridiques ». Cette décision s’est avérée opportune étant donné que la CIFTA est un traité interaméricain, et que les services consultatifs et l’appui technique essentiels qui sont requis du Secrétariat général de l’OEA dans ce contexte relèvent des aspects juridiques, par exemple, ceux qui portent sur la ratification, la mise en œuvre législative, et la coopération ainsi que l’entraide juridique dans le cadre de la Convention.
· Lorsque nous examinons l’Instruction 04-01 Corr.1, nous remarquons un chevauchement des attributions du Secrétariat technique et celles de la Commission consultative de la CIFTA. D’un côté ces attributions sont confiées au Bureau du droit et des programmes interaméricains susmentionné (Annexe H, section III.B, attribution 17), et de l’autre, ces attributions sont confiées au Bureau du Secrétariat exécutif du CICTE et de la promotion de programmes connexes (Annexe F, section IV.B, attributions « i » et « s »).
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Nous estimons donc que confier au Secrétariat exécutif du CICTE les attributions de Secrétariat technique de la Commission consultative de la CIFTA n’est ni fonctionnel ni opportun.

· Vu ce qui précède, la Mission permanente de Colombie voudrait proposer que soit modifiée l’Instruction 04-01 Corr.1 dans le sens que ces attributions soient confiées uniquement au Bureau du droit et des programmes interaméricains en coordination avec le Département de la sécurité multidimensionnelle.
· La Mission permanente de Colombie estime en outre que les autres services de secrétariat et d’appui administratif qui sont fournis à la Commission consultative de la CIFTA exigent un appui et un renforcement majeurs.

· Dans ce même ordre d’idées, nous pensons qu’il n’est pas approprié que l’une des attributions du Bureau du Secrétariat exécutif du CICTE et de la promotion des programmes connexes, telle qu’elle est définie à la Section F.IV.B-l  « s », soit de tenir à jour les archives de la Commission consultative de la CIFTA. La raison en est que jusqu’à présent ces attributions étaient exercées avec efficacité par le Bureau du droit et des programmes interaméricains au titre de l’un des aspects essentiels des services de Secrétariat technique que ce bureau fournit à la Commission consultative de la Convention.  Saupoudrer les fonctions de Secrétariat technique ne contribuerait aucunement à l’efficacité et à la prise en charge des responsabilités qui lui incombent.

La Mission permanente de Colombie serait obligée au Secrétariat général de bien vouloir veiller à la diffusion de la présente note auprès de toutes les Missions permanentes près l’Organisation.

La Mission permanente de Colombie saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute et distinguée considération.

Washington, le 3 décembre 2004
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